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1 Objet 
La Politique de gestion des documents définit et encadre les orientations ainsi que les rôles 
et responsabilités en matière de gestion des documents au Conseil des arts et des lettres du 
Québec (CALQ).  

En tant qu’organisme public, le CALQ doit assurer la gestion de ses documents tout au long 
de leur cycle de vie.  

2 Champ d’application 
La présente Politique s’applique à tout le personnel du CALQ et porte sur l’ensemble des 
documents produits ou reçus dans le cadre des activités du CALQ peu importe le support ou 
la technologie qui les portent, et ce, tout au long de leur cycle de vie. Elle s’applique également 
aux banques de données créées ou modifiées par ou pour le CALQ dont les éléments 
structurants permettent la création de documents.  

Sont exclus les documents ayant fait l’objet d’un dépôt légal en vertu de la Loi sur 
Bibliothèque et Archives nationales du Québec (Ch. II.1). 

3 Objectifs 
La Politique poursuit les objectifs suivants : 

 
• Assurer l’adoption de pratiques efficaces de gestion de l’information afin de soutenir 

la réalisation de la mission, la prestation des services et la performance 
organisationnelle du CALQ. 

• Garantir la conformité aux lois, règlements, politiques et normes applicables en 
matière de gestion de l’information. 

• Favoriser la transparence, la reddition de comptes et la prise de décision éclairée par 
une information complète, fiable et accessible. 

• Assurer la préservation, la protection et la sécurité de l’information, notamment des 
documents essentiels et des données sensibles, en garantissant leur disponibilité, 
intégrité, authenticité et fiabilité. 

• Renforcer la responsabilité partagée des directions et du personnel du CALQ dans la 
gestion documentaire et la gouvernance de l’information. 

• Valoriser le patrimoine informationnel du CALQ en consolidant la gestion documentaire 
et en favorisant la réutilisation et la diffusion responsable de l’information. 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/B-1.2
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4 Cadre législatif et administratif 
• Loi sur les archives (RLRQ, chapitre A-21.1); 

 Règlement sur le calendrier de conservation, le versement, le dépôt et l'élimination 
des archives publiques (RLRQ, chapitre A-21.1, r. 2); 

 Politique administrative concernant la gestion des documents actifs du gouvernement 
du Québec;  

 Politique administrative concernant la gestion des documents semi-actifs du 
gouvernement du Québec;   

 Politique de gestion des documents inactifs des organismes publics.  

• Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1);  
 Règlement sur la diffusion de l’information et sur la protection des renseignements 

personnels (RLRQ, chapitre A-2.1, r. 2). 

• Loi sur Bibliothèque et Archives nationales du Québec (RLRQ, chapitre. B-1.2); 

• Loi concernant le cadre juridique des technologies de l’information (RLRQ, chapitre C 1.1); 

• Le Code civil du Québec (RLRQ chapitre CCQ-1991, a. 2837 à 2842); 

• Loi sur la gouvernance et la gestion des ressources informationnelles des organismes 
publics et des entreprises du gouvernement (RLRQ, chapitre G-1.03); 
 Politique-cadre sur la gouvernance et la gestion des ressources; informationnelles des 

organismes publics; 
 Directive sur la sécurité de l’information gouvernementale; 
 Cadre gouvernemental de gestion de la sécurité de l’information. 

• Loi sur le Conseil des arts et des lettres du Québec (L.R.Q., c. C-57.02); 

• Loi sur le droit d’auteur (LRC 1985, C-42);  

• Arrêté ministériel concernant le Modèle de classification de sécurité des données 
numériques gouvernementales (MCN-AN 2024-05); 

• Les recommandations définies par la norme ISO 15489 Information et documentation – 
Records Management; 

• Politique de sécurité de l'information du CALQ; 

• Politique de gouvernance et de gestion des renseignements personnels du CALQ. 
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5 Principes directeurs 
La présente Politique est établie en fonction des principes directeurs suivants : 

5.1 Reconnaissance de l’actif informationnel 
L’information constitue un actif stratégique essentiel à la réalisation de la mission du CALQ. 
À ce titre, elle doit être gérée avec le même soin, la même rigueur et la même compétence 
que les autres ressources de l’organisation. 

5.2 Responsabilité et imputabilité 
Chaque direction et chaque membre du personnel est responsable des documents qu’il ou 
elle crée, reçoit ou conserve dans le cadre de ses fonctions. 

Les documents produits ou reçus dans le cadre des activités du CALQ appartiennent à 
l’organisme, sauf disposition contraire prévue par une entente, une politique ou une directive. 

Toute personne quittant ses fonctions doit remettre l’ensemble des documents relatifs à son 
travail. 

5.3 Intégrité, fiabilité et disponibilité de l’information 
La gestion documentaire vise à garantir l’intégrité, la fiabilité, l’authenticité et la disponibilité 
de l’information tout au long de son cycle de vie, afin d’assurer une preuve fiable des 
décisions et activités du CALQ. 

5.4 Conformité légale et normative 
Le CALQ exerce la gestion de ses documents et informations conformément aux lois, 
règlements, normes et obligations applicables, notamment la Loi sur les archives, la Loi sur 
l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements 
personnels, ainsi que la Loi concernant le cadre juridique des technologies de l’information. 

5.5 Protection et sécurité de l’information 
Le CALQ met en place les mesures nécessaires pour protéger les actifs informationnels selon 
leur nature, leur sensibilité et leur importance pour la continuité des activités. 

Cela comprend la protection des documents essentiels, des renseignements confidentiels et 
des supports technologiques, y compris en cas de sinistre ou de désastre. 

5.6 Conservation et disposition 
Le CALQ conserve ses actifs informationnels pour la durée requise selon les exigences 
légales, administratives et patrimoniales. 
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La disposition des documents doit respecter le calendrier de conservation approuvé par 
BAnQ et s’effectuer de manière sécuritaire, que ce soit par destruction ou par versement. 

5.7 Utilisation et classement 
Les documents et informations doivent être utilisés, nommés, classés et versionnés 
conformément aux politiques, directives et procédures en vigueur. 

Le classement doit être uniforme, logique et faciliter la recherche, l’accès et le transfert des 
connaissances au sein de l’organisation. 

Toute numérisation en vue de substitution doit respecter les standards de BAnQ et la Loi 
concernant le cadre juridique des technologies de l’information. 

5.8 Intégration dans les processus et outils 
La gestion documentaire doit être prise en compte dès la conception, le déploiement et la 
mise en œuvre des processus administratifs et des outils technologiques, afin d’assurer la 
traçabilité et la cohérence des informations. 

5.9 Formation et accompagnement 
Le CALQ veille à ce que son personnel reçoive une formation adéquate en matière de gestion 
documentaire selon les tâches à accomplir. 

Des ressources expertes sont désignées pour accompagner les directions et veiller au respect 
des principes de la politique. 

5.10  Amélioration continue 
Le CALQ s’engage dans une démarche d’amélioration continue de ses pratiques de gestion 
de l’information, en évaluant périodiquement ses processus, outils et besoins pour assurer 
leur adaptation aux évolutions technologiques et réglementaires. 

6 Définitions 
Les différentes définitions relatives aux termes de gestion documentaire utilisés se 
retrouvent à l’Annexe 1. 

  



 
 

5 

7 Rôles et responsabilités 

7.1 Le conseil d’administration 
• Approuve la présente Politique. 

7.2 La présidente-directrice générale ou le président-directeur 
général 

• Veille à l’application de la Politique au CALQ. 
• Intègre la gestion des documents et plus largement la gestion de l’information dans 

la stratégie globale de l’organisme. 
• Détermine le mandat et la composition du comité de gouvernance. 
• Désigne la ou les personnes agissant à titre de répondante ou de répondant général 

en gestion documentaire au sein de l’organisation. 
• Approuve les différents éléments du cadre de gestion documentaire (éléments liés à 

la présente Politique, voir Section 8). 
• Veille à l’intégration de la Politique dans les pratiques du CALQ notamment en 

diffusant les éléments du cadre de gestion documentaire. 
• Alloue les ressources nécessaires pour soutenir les activités de gestion de l’information. 

7.3  Le comité de gouvernance de la gestion documentaire 
• Élabore, fait approuver, met en œuvre et maintient à jour les politiques, procédures et 

outils nécessaires à la gestion documentaire, en suivant le cadre législatif. 
• Assure l’adéquation de l’utilisation des outils de gestion de l’information et des 

orientations gouvernementales. 
• Développe une culture de la gestion de l'information dans l’organisation. 
• Assure la surveillance de la conformité quant aux règles mises en place pour la gestion 

électronique des documents. 
• Recommande des orientations au comité de direction. 
• Accompagne la ou les personnes agissant à titre de répondante ou de répondant 

général en gestion documentaire dans leurs rôles et responsabilités. 
• Identifie le contenu de la formation et s’assure que l’ensemble du personnel possède 

un niveau de connaissances de base. 
• Assure l’optimisation, l’amélioration de l’efficacité ainsi que l’évolution du système en 

place dans les outils de gestion de l’information. 
• Assure l’optimisation et l’évolution de la structure classificatoire ainsi que la gestion 

du cycle de vie des documents en fonction des besoins.  
• Agit en tant qu’interlocuteur auprès de BAnQ et du Centre de conservation des 

documents (CCD). 
• Facilite l’accès aux documents archivés pour les besoins administratifs ou de recherche. 
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7.4 La répondante ou le répondant général en gestion 
documentaire 

• Coordonne les activités de gestion des documents sur support papier et numérique – 
dont la gestion de la taxonomie, des métadonnées, du classement, du déclassement, 
du versement à BAnQ et de la destruction – avec les différentes directions et les 
répondantes ou les répondants des unités administratives. 

• Fait des recommandations au comité de gouvernance en matière d’amélioration 
continue des processus, des procédures et des outils informatiques. 

• Collabore avec la direction des ressources humaines et de l’administration à la 
conception des activités de formation en gestion documentaire. 

• Conçoit et réalise des vérifications internes portant sur les pratiques de gestion 
documentaire. 

7.5 La ou le chef de la sécurité de l’information organisationnelle 
• Évalue et met en œuvre des mesures de sécurité pour protéger les informations 

contre les accès non autorisés, les pertes, les destructions et les altérations. 
• Collabore avec les intervenants concernés pour assurer la conformité aux normes de 

sécurité. 
• Conçoit et réalise des vérifications internes portant sur l’efficacité des mesures de 

sécurité en place. 

7.6 La directrice ou le directeur 
• S’assure du respect de la Politique au sein de sa direction et y affecte les ressources 

nécessaires. 
• Met en œuvre les pratiques de gestion de l’information au sein de son unité 

administrative. 
• Désigne une ou un répondant pour sa direction. 
• S’assure que les documents produits et reçus sont classés, conservés et détruits 

conformément à la Politique et au calendrier de conservation. 
• Approuve la destruction des documents sous sa responsabilité. 
• Sensibilise les membres de sa direction quant à l’importance et aux procédures de 

gestion des documents. 
• S’assure que les membres de sa direction participent aux formations relatives à la 

gestion documentaire offertes par le CALQ. 

7.7 La répondante ou le répondant de direction 
• Participe à la conception de l’architecture de l’information, en collaboration avec les 

autres directions si nécessaire. 
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• Agit comme personne-ressource pour le processus de migration des documents vers 
l’environnement infonuagique. 

• Collabore avec la ou le répondant général de la gestion documentaire assigné à sa 
direction quant au respect des règles de gestion documentaire, notamment en 
matière de classement, déclassement, nommage, étiquetage et taxonomie. 

7.8 Le personnel 
• Suit le programme de formation sur la gestion documentaire. 
• Prend connaissance et respecte la Politique et les procédures de gestion des documents 

établies par le CALQ. 
• Classe, conserve et détruit les documents conformément à la Politique et au 

calendrier de conservation. 
• Signale toute irrégularité ou tout problème en matière de gestion de l’information à 

sa directrice ou son directeur. 

8 Éléments liés à la politique 
Guide de nommage des documents 

Plan de classification et calendrier de conservation 

Plan de gouvernance 

Procédures opérationnelles standard de gestion documentaire 

Politique de confidentialité 

Politique de gouvernance et de gestion des renseignements personnels 

Politique, cadre de gouvernance et registre de sécurité de l’information du CALQ 

Politique de télétravail 

9 Entrée en vigueur et révision 
La présente Politique entre en vigueur au moment de son approbation par le conseil 
d’administration. Elle est révisée au besoin ou au minimum tous les cinq ans. 
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ANNEXE I 
BAnQ  
Bibliothèque et Archives nationales du Québec. Cet organisme a comme rôle d’encadrer la 
gestion des archives publiques au Québec.  

Calendrier de conservation  
Recueil des règles de conservation « qui déterminent les périodes d’utilisation et les supports 
de conservation de ses documents actifs et semi-actifs et qui indiquent quels documents 
inactifs sont conservés de manière permanente et lesquels sont éliminés » (Loi sur les 
archives Art. 7). 

Classement  
Organisation logique des dossiers dans l’environnement de travail. Contrairement au plan de 
conservation, il n’est pas nécessairement en lien avec le calendrier de conservation, mais 
plutôt aux rôles et aux tâches. 

Code de classification 
Identification numérique, alphabétique ou alphanumérique servant à classer un document 
et qui fait référence à un niveau de classification dans le plan.   

Cycle de vie  
« Ensemble des étapes que franchit un document (électronique ou non) et qui vont de sa 
conception à sa destruction, en passant par sa diffusion et son archivage. » Grand dictionnaire 
terminologique, Office québécois de la langue française version en ligne consultée le 23 juillet 2025.   

Le cycle de vie comporte trois stades : actif, semi-actif et inactif.  

Actif  
« Un document qui est couramment utilisé à des fins administratives ou légales » Loi sur 
les Archives art. 2   

Un document est actif lorsqu’il est en cours d’utilisation et sert à une activité de 
l’organisme.    

Semi-actif   
« Un document qui est occasionnellement utilisé à des fins administratives ou légales » 
Loi sur les Archives art. 2  

Le document a terminé son utilité principale, mais doit rester disponible pour des 
raisons légales ou autres.   
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Inactif   
« Un document qui n’est plus utilisé à des fins administratives ou légales » Loi sur les 
Archives art. 2  

Le document n’a plus d’utilité pour l’activité à laquelle il a été prévu. Il est alors détruit ou 
conservé de façon permanente selon ce que prévoient les règles du calendrier de 
conservation. S’il est conservé, il devient une archive versée à BAnQ. 

Déclassement 
Action de faire passer un document d’un stade à un autre, en appliquant les délais de 
conservation prévus pour chaque type de documents et à chaque stade (ces informations 
sont consignées dans le calendrier de conservation).  

Document 
« Support papier, électronique ou autre où sont consignées des données qui peuvent être 
utilisées pour consultation, étude ou preuve. » Grand dictionnaire terminologique, Office 
québécois de la langue française version en ligne consultée le 23 juillet 2025.   

Authenticité des documents 
« Il doit être possible en tout temps de prouver qu’un document est bien ce qu’il prétend 
être, qu’il a bien été produit ou reçu par la personne qui le prétend, et qu’il a été produit 
ou reçu au moment où il prétend l’avoir été. La mise en place de procédures de contrôle 
de la création, de la réception, de la transmission, de la préservation et du sort final 
permettra de garantir l’authenticité des documents. »   

Couture, Cynthia et Roy, Julie (2006); « La norme ISO 15489 : principes et applications ». Revue 
Archives, Vol.38, no.2. Sur le site 
https://cora.archivistes.qc.ca/revuearchives/vol38_2/38_2_Couture_Roy.pdf   

Intégrité des documents  
« Le document doit être protégé contre toute modification ou altération non autorisée. 
Ceci implique que, pour chaque type de document, on devra identifier qui peut le 
consulter, le modifier, voire le supprimer, et conserver la trace de ces modifications, 
consultations et suppressions. »  

Couture, Cynthia et Roy, Julie (2006); « La norme ISO 15489 : principes et applications ». Revue 
Archives, Vol.38, no.2 sur le site 
https://cora.archivistes.qc.ca/revuearchives/vol38_2/38_2_Couture_Roy.pdf   

Dossier 
« Ensemble de documents papier ou électroniques qui contiennent des renseignements 
relatifs à un même sujet. » Grand dictionnaire terminologique, Office québécois de la langue 
française version en ligne consultée le 23 juillet 2025.   

https://cora.archivistes.qc.ca/revuearchives/vol38_2/38_2_Couture_Roy.pdf
https://cora.archivistes.qc.ca/revuearchives/vol38_2/38_2_Couture_Roy.pdf
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Gestion documentaire  
« La gestion documentaire désigne l'ensemble des processus, méthodes et outils qui permettent 
de gérer de manière efficace les documents physiques et numériques au sein d'une 
organisation. […] Son objectif est d’assurer un accès rapide et sécurisé à l’information, de gérer 
l’ensemble du cycle de vie des documents, depuis leur création à leur archivage ou leur 
destruction, tout en respectant les obligations légales et réglementaires. » Archimag 
https://www.archimag.com/tags/gestion-documentaire consultée le 23 juillet 2025   

La gestion documentaire s’effectue sur tous les types de documents : écrits, visuels, sonores, 
etc. Elle s’effectue aussi sur tous les niveaux : création des documents, archivage, recherche, 
diffusion, conservation et classification.  

Plan de classification  
« Outil dans lequel sont établies, dans un ordre logique, hiérarchique et allant du général au 
particulier, les activités d’un organisme. » 

Denis CASAULT, Plan de classification type des documents de gestion gouvernementaux (1995).  

Mise en écrit du processus intellectuel d’organisation des documents d’une organisation qui 
permet « leur classement par groupes ou par catégories, quels que soient le support et leur âge. »    

Carol COUTURE, Les fonctions de l’archivistique contemporaine (1999).  

Série archivistique  
Un ensemble de dossiers correspondant au même sujet et à la même activité. Les séries 
articulent le plan de classification. 

Valeur primaire  
La valeur primaire peut être juridique, administrative ou financière. Elle consiste en la « qualité 
que possède chaque document produit ou reçu par une personne physique ou morale dans 
l’exercice de ses fonctions à des fins administratives, légales, financières ou probatoires afin de 
décider, d’agir et de contrôler les décisions et les actions entreprises. La valeur primaire des 
documents est étroitement liée avec les raisons qui justifient leur création, leur existence et leur 
utilisation. »   

Rousseau, Jean-Yves et Couture, Carol; « Les fondements de la discipline archivistique ». Presses de 
l’Université du Québec, 1994  

Valeur secondaire   
Valeur archivistique et historique d’un document après le stade actif. Il n’est donc plus utilisé pour 
la raison de sa création, mais conserve tout de même une valeur. La valeur secondaire peut 
être de témoignage ou d’information. Tous les documents n’ont pas une valeur secondaire.   

https://www.archimag.com/tags/gestion-documentaire
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